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Madame Delphine TACHET 

Commissaire Enquêteur 

Mairie de La Laigne 

146 rue de l’Aunis 

17170 LA LAIGNE 

 

 

 

 

 

Surgères, le 1er octobre 2021 

 

 

 

Objet : Enquête publique relative aux éléments complémentaires à l’étude d’impact 

du dossier de création de cinq réserves de substitution de l’ASA des Roches 

 

 

Madame le Commissaire enquêteur, 

 

Par la présente, Nature Environnement 17 souhaite apporter sa contribution à l’enquête publique 

actuellement en cours jusqu’au 4 octobre, relative aux éléments complémentaires à l’étude 

d’impact du dossier de création de cinq réserves de substitution de l’ASA des Roches sur les 

communes de La Laigne, Cram Chaban et La Grève sur le Mignon.  

 

Ces compléments appellent de notre part plusieurs observations et il convient de rappeler 

brièvement l’historique de ce dossier, pour démontrer l’incapacité du pétitionnaire à remplir ses 

obligations. 

 

L’ASAI des Roches a en effet déposé un premier dossier d’autorisation en 2007. L’autorisation 

fut délivrée en 2008, puis annulée par le Tribunal administratif de Poitiers le 31 décembre 2009 

pour insuffisance de l’étude d’impact entachant la procédure d’une irrégularité substantielle 

(jugement confirmé par la CAA de Bordeaux par un arrêt du 15 novembre 2010). A la suite de 

cette annulation, l’ASAI des Roches a déposé un nouveau dossier d’autorisation complet 

seulement le 22 mai 2014, soit plus de 4 ans après l’annulation prononcée à Poitiers. 

 

A noter que dans l’intervalle, les réserves ont été illégalement exploitées entre 2011 et 2014, 

cette exploitation illégale ayant fait l’objet d’une condamnation devant la CAA de Bordeaux par 

un arrêt n°17BX03093 en date du 15 octobre 2019. 

 

De nouveau, l’autorisation alors délivrée à l’ASAI des Roches le 24 avril 2015 fut annulée par un 

jugement en date du 7 juin 2018, notamment pour insuffisance de l’étude d’impact. De 

nombreuses années se sont ainsi écoulées sans que le pétitionnaire ne prenne la mesure de ses 

obligations.  
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En ce sens, suite à la seconde annulation prononcée en 2018 par le Tribunal administratif, 

plusieurs arrêtés de mise en demeure et mesures conservatoires ont été adressés par le Préfet 

à l’ASAI des Roches. Il était ainsi imposé au pétitionnaire d’assurer un suivi hydrologique et de 

poursuivre l’analyse de corrélation nappe et rivière (article 4.1 de l’arrêté 18-400 bis du 10 juillet 

2018 en pièce jointe). L’ASAI des Roches avait également l’obligation de mener une étude 

de l’incidence des rabattements de la nappe au droit des forages de prélèvements 

(article 4.2 de l’arrêté précité). 

 

Ces obligations édictées en 2018 sont de nouveau rappelées dans un arrêté de mise en demeure 

délivré le 30 septembre 2019 (arrêté 19EB1550 en pièce jointe). De la même manière, l’arrêté 

de mise en demeure signé le 10 juillet 2018 imposait de déposer un nouveau dossier 

d’autorisation dans un délai maximum de 12 mois. Si ce délai n’a pas été respecté, l’arrêté 

préfectoral de 2019 a même encore accordé un délai supplémentaire, avec un nouveau délai de 

12 mois pour déposer le dossier, soit avant le 30 septembre 2020, ce qui n’a pas été fait. 

 

En parallèle, NE17 a demandé à la CAA de Bordeaux de confirmer le jugement du Tribunal 

Administratif rendu en 2018 prononçant l’annulation de l’autorisation.  

 

Par un arrêt rendu le 17 novembre 2020, la CAA a finalement prononcé un sursis à statuer sur 

la requête d’appel présentée par l’ASAI des Roches jusqu’à l’expiration d’un délai de six mois, 

pour permettre la notification à la Cour des mesures de régularisation. 

 

Il était précisé (point 40 de l’arrêt) que « ces mesures de régularisation consisteront dans 

l’établissement d’un complément à l’étude d’impact réparant les omissions relevées aux points 

15 à 18 du présent arrêt et dans l’instruction de la demande d’autorisation au regard de la 

rubrique 3.2.2.0 -2° mentionnée ci-dessus. Ces nouveaux éléments, qui devront être soumis 

pour avis aux organismes dont la consultation est obligatoire, feront l’objet d’une nouvelle 

enquête publique dont les modalités d’organisation seront précisées par le préfet ».  

 

Suite à l’injonction de la CAA, ce n’est que tardivement que l’ASAI des Roches produisait devant 

la Cour un complément d’étude d’impact, sans avoir encore passé l’étape enquête publique ; et 

pour cause, ce n’est que le 5 mai (soit à la fin du délai imparti par la Cour) que l’ASAI fournissait 

enfin les éléments à la Préfecture, cette dernière n’ayant donc pu lancer d’enquête publique 

avant.  

 

Force est de constater que malgré le temps disponible pour régulariser son dossier (plusieurs 

années depuis les différents jugements et mises en demeure), l’ASAI des Roches a encore tardé 

à produire les éléments exigés par la CAA de Bordeaux. 

 

S’agissant des éléments soumis à la présente enquête publique, l’association Nature 

Environnement 17 souhaite, par la présente déposition, vous apporter les remarques 

suivantes. 

 

Concernant les documents mis à la disposition du public, notons qu’aucune information claire 

sur le contenu du dossier n’est fournie au public, entre les volumineux dossiers de l’étude 

d’impact du dossier initial de près de 500 pages, dont certains ont été élaborés en 2000 et 2013 

qui ne sont pas mis à jour, et un résumé non technique de 8 pages, les conditions d’accès à ce 

dossier ne sont pas compatibles avec une bonne information du public et avec le bon 

déroulement d’une enquête publique. 
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1. Sur les compléments d’étude d’impact (points 15 à 23 de l’arrêt CAA) 

 

Dans son arrêt, la Cour a pointé plusieurs insuffisances sévères de l’étude d’impact produite par 

le pétitionnaire, devant amener ce dernier à produire un certain nombre de compléments afin 

de régulariser le dossier.  

 

 

1.1. Sur l’étude des effets du rabattement de la nappe sur les milieux naturels 

terrestres et aquatiques (point 15 de l’arrêt)  

 

Dans son arrêt, la Cour souligne ainsi : 

« Prenant appui sur ces conclusions, lesquelles n’écartent pourtant pas totalement 

l’hypothèse d’une incidence des prélèvements sur la nappe, les auteurs de l’étude 

d’impact se sont abstenus d’étudier les effets du rabattement de la nappe sur les 

milieux naturels terrestres et aquatiques alors même qu’il existe, comme il a été dit, 

une relation directe entre la nappe et les cours d’eau. […] Par suite, les auteurs de 

l’étude d’impact ne pouvaient écarter l’hypothèse d’une incidence des prélèvements 

sur la nappe d’eau, laquelle n’était pas totalement exclue par le rapport BRGM, et 

s’abstenir ainsi d’analyser les effets du projet sur les milieux aquatiques et 

terrestres. » 

 

Le complément apporté à l’étude d’impact par le Bureau d’études SOMIVAL indique qu’une 

annexe 3 vient apporter les compléments utiles, s’agissant de l’étude du rabattement de la 

nappe. 

 

Le bureau d’étude affirme que le suivi réalisé par l’EPMP montre l’effet positif de la substitution 

des pompages en été par les pompages hivernaux sur la nappe, ajoutant que « celle-ci peut 

rester suffisamment haute en été » et que « le milieu naturel en bénéficie ».  

 

Ce n’est pourtant pas l’effet en période estivale qui doit être analysé ici, puisqu’il s’agit d’un 

projet de stockage par prélèvements en période hivernale. Ce sont bien les impacts hivernaux 

qui doivent être étudiés, notamment s’agissant des effets du rabattement de nappe.  

 

L’annexe 3 produite par le pétitionnaire ne satisfait pas à la demande de complément formulée 

par la juridiction. 

 

La démonstration faite pour chaque sous-bassin ne saurait convaincre davantage : 

 

 

- Sous-bassin de la Courance : 

 

La démonstration est basée sur le comportement de la nappe au piézomètre de Cram-Chaban 

(figure 2 de l'annexe 3). Ce piézomètre est situé sur le bassin versant de la Courance, concerné 

par une seule des 5 réserves : la réserve n°2 (carte 1 et 2 ci-après). 
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R6 

R5 

R4 R1 

R2 

Carte 1 (SOMIVAL étude d'impact 

octobre 2013 page 53), avec 

positionnement des réserves par NE17 
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Carte 2 : Document de l'Etablissement Public du Marais Poitevin - mai 2017 

 

 

Un forage a été testé pour limiter les prélèvements pour le remplissage de la réserve n° 5 : 

NE17 ne connaît pas les résultats de ce test sur le cours d’eau la Courance. 

Le rapport SOMIVAL fait état d'un suivi de la nappe à Cram Chaban depuis 2001, qui consiste 

en réalité en une observation des chroniques piézométriques. 

 

L'argumentation repose sur le fait que la diminution des pompages en été permet de faire 

remonter le niveau de la nappe. Cette situation n'a jamais été niée par NE17. Or, dans le présent 

dossier, il ne s'agit pas d’étudier l’état de la nappe en été, mais d’étudier les impacts des 

prélèvements hivernaux (remplissage des réserves) provoquant des rabattements de nappe et 

des risques d’assecs sur les eaux superficielles. 

 

En outre, pour cette période d'été, le bon état quantitatif dépend principalement des mesures 

de gestion de la ressource contenues dans les arrêtés « cadre » du préfet avec des seuils de 

gestion et des indicateurs, ainsi que des arrêtés de limitation de gestion conjoncturelle. En effet, 

de nombreux prélèvements sont maintenus en été sur ce bassin. 

 

Pour l'état des milieux durant l'été, le document précise (page 26 de l’annexe 3) :« Pour les 

eaux superficielles, le secteur ne présente pas de chroniques historiques (avant la réalisation 

des réserves), il est donc difficile d’évaluer l’incidence de la mise en place des réserves sur le 

milieu superficiel que ce soit en période hivernale ou en période estivale. Le suivi limnimétrique 

automatique a été mis en place à partir de 2016 sur le cours d’eau Courance. Les données sont 

présentées ci-après. Le cours d’eau présente des assecs en période estivale, mais ces données 

ne permettent pas d’évaluer si ces assecs sont plus cours ou non depuis la mise en place des 

réserves." 
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La présentation des courbes annuelles sur le piézomètre de Cram-Chaban n'apporte pas de 

réponses concernant l'incomplétude de l'étude d'impact, au sujet des incidences du projet sur 

les eaux superficielles lors des prélèvements pour les remplissages des réserves. 

 

En l'absence d'étude de corrélation entre la nappe et les eaux superficielles, l’affirmation (page 

25) selon laquelle "En période hivernale, aucune observation visible sur la chronique de Cram 

Chaban ne montre qu’il est influencé par les prélèvements pour le remplissage des réserves", 

ne permet pas de démontrer l'absence d'impact des prélèvements sur les eaux superficielles lors 

du remplissage des réserves. 

 

Cette étude reste à faire, alors que ces travaux étaient demandés dans l'arrêté d'autorisation en 

2015, puis de nouveau dans deux arrêtés de mise en demeure adressées à l'ASAI des Roches 

en 2018 et 2019. 

 

 

- Sous-bassin du Crépé : 

 

Ce sous-bassin est concerné par deux réserves : la R4 située en amont, et la R5 située en aval 

du village.  

 

Il est important de noter que les forages utilisés pour les remplissages des deux réserves sont 

situés très près du Crépé (cf. figure 6, page 29 du complément à l’étude d’impact). 

 

Notons aussi que la corrélation entre la nappe et le Crépé n'est abordée que pour les forages de 

remplissage de la réserve n°5, mais jamais pour le forage de remplissage de la réserve n°4. 

Cette lacune est particulièrement dommageable puisque NE17 a fait constater l'assec du Crépé 

lors du remplissage de cette réserve n°4 (Constat d’huissier du 22 décembre 2009, où l’on 

constate que le Crépé est à sec au droit et à l’aval du point de prélèvement pour le remplissage 

de la R4). A ce titre, NE17 a réclamé la mise en place d'un indicateur sur le Crépé en amont du 

village, ce qui n'a jamais été fait. 

 

Pour le Crépé, le raisonnement est le même que pour la Courance, et le résumé est ainsi libellé 

(page 28 de l’annexe 3) : « En résumé.  Le suivi réalisé par l’EPMP depuis 2001 montre l’effet 

positif de la substitution des pompages en été par les pompages hivernaux sur la nappe : celle-

ci peut rester suffisamment haute en été. Le milieu naturel en bénéficie. A contrario, si des 

pompages sont réalisés en été ; ils provoquent rapidement un assec du Crêpé. Il est probable 

que la Courance subisse aussi le même assèchement même si les suivis n’ont pu couvrir la 

période avant mise en place des réserves. » 

 

Il s'agit là encore d'éventuels effets bénéfiques durant l'été, restant d’ailleurs encore à prouver, 

mais pas d’une preuve de l’absence d'impact des prélèvements pour le remplissage en hiver. 
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La figure 5 ci-dessus (cf. page 28 de l’annexe 3) indique qu'il y a « assec du Crépé sans baisse 

de la nappe ». Or, la courbe montre clairement une baisse à partir du mois de mai, due très 

certainement à des pompages d'irrigation situés en aval du point de contrôle de la nappe et en 

se rapprochant du limnigraphe, qui mesure le niveau d'eau dans le Crépé. Cette figure illustre, 

outre le fait qu’il y a une relation étroite entre le niveau de la nappe et le niveau des eaux 

superficielles, la réactivité presque immédiate du cours d’eau le Crépé et contrairement à ce qui 

est écrit, l’assec du Crépé est bien associé à une baisse de la nappe entre mai et décembre 2017. 

Sur cette même figure, il est aisé de voir qu'il y a une différence de niveau NGF d'environ 1,50 

m entre le niveau de la nappe et le niveau du Crépé, ce qui pourrait s'expliquer par la distance 

entre les deux points de contrôle ne permettant pas d’apprécier les effets des rabattements de 

nappe sur le cours d’eau au plus près des forages de remplissage. 

 

Pour consolider son argumentation sur les insuffisances de l’étude d’impact, les effets des 

rabattements de nappe consécutifs aux pompages et la faiblesse des éléments présentés à 

l’enquête publique, NE17 s’appuie sur le rapport de la police de l’eau du 7 mars 2017 (cf. pièce 

jointe). Ce rapport se termine par les conclusions suivantes : 
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Pendant les pompages de remplissage de la réserve n°5 (malgré l’absence d’autorisation), alors 

que la nappe au piézomètre de St Hilaire (indicateurs conditionnant les remplissages des 

réserves) est en nette remontée, alors qu’à cette date la nappe est en périodes de hautes eaux, 

à 7 m NGF, au plus haut mesuré sur le piézomètre de Beaulieu présenté dans le dossier, que le 

Crépé est en eau en amont du bourg et que l’échelle limnimétrique mesure une hauteur d’eau 

de 54 cm en aval, le Crépé est à sec à l’approche et au droit de la pompe qui est en 

fonctionnement. 

 

Il est indéniable que les effets du pompage ont conduit à l’assèchement du Crépé et que 

l’indicateur placé dans le Crépé en aval n’est pas représentatif de l’état de ce cours d’eau puisqu’il 

mesure la présence d’eau alors que quelques centaines de mètres plus en amont, il est à sec. 

 

L’avis de la CLE (Commission Locale de l’eau) du SAGE (Schéma d’Aménagement et de Gestion 

de l’Eau) Sèvre Niortaise Marais Poitevin est sur ce point concordante avec notre avis. 

 

Extrait de l’avis de la CLE : 

« Le bureau reste cependant réservé quant à la l’absence d’incidence de la mise en 

route des pompes de remplissage des réserves n°4 et 5 sur le cours d’eau du Crêpé. 

Au regard de la proximité des pompages du cours d’eau (à moins de 35 m du cours d’eau), de 

la puissance des pompes mises en œuvre (130 m3 par heure pour la réserve n°4 et 380 m3 par 

heure pour la réserve n°5) et des résultats des comportements hydrodymamiques des forages 

observés dans de précédents documents portés à la connaissance de la CLE, des rabattements 

de la nappe peuvent en effet expliquer la rupture d’écoulement du Crêpé constatée le 7 mars 

2017 lors d’un contrôle. En effet, à une période où les niveaux des nappes étaient suffisamment 

élevés pour se prémunir des phénomènes karstiques constatées en début d’été, il est difficile 

d’imputer ce phénomène à la présence d’infiltrations rapides. 

En l’absence de mesure effective du cône de rabattement provoqué par ces pompes 

dans une configuration semblable à celle du projet, le présent document n’apporte pas 

sur ce point d’éléments conclusifs permettant de réfuter une telle hypothèse. 

Aussi, à titre préventif, et sans remettre en cause l’économie générale du projet ni sa pertinence 

globale, il pourrait être proposé de modifier sensiblement le dispositif de remplissage de cette 

réserve en diminuant très nettement la puissance des pompes précédemment citées, et en 

diversifiant ces points de remplissage pour les reporter vers des secteurs plus éloignés du cours 

d’eau. En complément, le seuil fixé dans le Crêpé pour démarrer les remplissages devra 

nécessairement être complété par une échelle limnimétrique automatisée placée au droit des 

pompes n°53 et 54 (ou à défaut dans le bourg de La Laigne) et/ou par un indicateur 

piézométrique local plus pertinent. Par ailleurs, les données collectées sur ces points devront 

impérativement être systématiquement télétransmises et rendues accessibles au public en les 

plaçant sur le site internet du Système d’information sur l’eau du Marais poitevin (SIEMP) géré 

par l’organisme unique de gestion collective du territoire (l’EPMP). » 

 

Comme l’a de nombreuses fois signalé NE17, ce projet a été conçu puis autorisé sans en analyser 

les effets et sans mettre en place les dispositifs de surveillance afin de conditionner les pompages 

et ainsi éviter les incidences. Le dossier présenté à l’enquête publique n’a pas évolué sur ces 

points et n’apporte pas d’éléments sérieux pour une éventuelle régularisation. 

 

Plusieurs explications doivent encore être données sur les positionnements des points de 

contrôle. Le contrôle piézométrique de la nappe a été positionné à 700 m des points de 

remplissage et l'échelle limnimétrique sur le Crépé, et à 850 m de ces points de remplissage, 

tout cela sans justification. 
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Ce limnigraphe et le seuil qui y a été associé n’ont jamais démontré leur pertinence pour 

l’alimentation en eau de la zone humide du marais poitevin. NE17 y a constaté la présence d’eau 

alors qu’à 100 m en aval le cours d’eau était à sec. 

 

Le piézomètre de contrôle, référencé par l'EPMP sous le code BSS 6354X0089 (cf. article 10 de 

l’arrêté litigieux), ne figure pas, sauf erreur de manipulation de notre part, dans la base de 

données du BRGM :  

 

 
Capture d'écran de la base de données du BRGM (localisation la Laigne) 

http://infoterre.brgm.fr/viewer/MainTileForward.do 

 

Ainsi, des forages connus et référencés, situés à 150 m des points de remplissage et à 30 m du 

Crépé auraient pu être utilisés comme piézomètres de contrôle pour mesurer les rabattements 

de la nappe. Pourquoi alors avoir fait le choix de placer le piézomètre de contrôle et l'échelle 

limnimétrique bien en aval des points de prélèvement ? 

 

Notons par ailleurs que ce piézomètre de contrôle est positionné sur le Crépé alors que le 

limnigraphe est positionné sur un fossé parallèle au cours principal, ce qui n'est pas cohérent, 

attestée par l’extrait de carte IGN ci-dessus, démontrant que le limnigraphe est placé sur un 

simple fossé, et non pas sur le Crépé lui-même passant par le village. 

 

Une carte page 29 du document « Complément d’étude » mentionne deux sources dont une à 

Beaulieu dans une Fontaine près des forages de remplissages de la R5, bizarrement lors du 

contrôle du 3 mai 2008, l’état de cette source n’a pas été mentionnée. Cette fontaine est 

représentative de l’état du milieu aquatique, construite en 1776, elle n’est pas là par hasard. 

Cet emplacement pertinent pour le contrôle de la nappe et du cours d’eau n’a pourtant pas été 

choisi.  

http://infoterre.brgm.fr/viewer/MainTileForward.do
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De plus, cette source est de située à l’amont et en limite de la zone humide et du site Natura 

2000 du Marais poitevin. Or l’une des conditions de bon état de ce site N2000 est le maintien en 

eau du milieu aquatique et l’approvisionnement en eau par le débordement des nappes et 

l’écoulement des sources. Notons que dans le dossier, la corrélation eau souterraine et eau 

superficielle à l’emplacement des sources n’a pas été faite, sources de Beaulieu, source de 

l’Orbrie, source de Villeneuve en site N2000 et sur les sources en tête de bassin versant du 

Crépé dans la partie sud en bordure de la forêt de Benon.  

 

L’étude est insuffisante sur tous ces points, cependant, l’étude d’impact et d’incidence N2000 

jointe au dossier se conclut par : 

 

« Les incidences sur les espèces et habitats d’intérêt communautaire du site Natura 2000 du 

Marais Poitevin sont faibles et ne remettent pas en cause le bon accomplissement des cycles 

biologiques des populations d’espèces fréquentant le site Natura ni ne remet en cause l’état de 

conservation des habitats d’intérêt communautaire. Il n’y donc pas d’incidence résiduelle 

notable sur le site Natura 2000 du Marais Poitevin. » 

 

Les rabattements de nappe, en asséchant le cours d’eau, auront indiscutablement un impact sur 

le site Natura 2000 : le printemps est une période cruciale dans le cycle de reproduction des 

espèces inféodées aux milieux humides, l’assèchement de cours d’eau entraine l’altération et la 

destruction de ces habitats. 

 

La description du site et ses enjeux de conservation sont consultables en ligne, notamment via 

le DOCOB disponible sur le site de l’EPMP, et le site de l’INPN (au titre de la Directive Habitats 

INPN - FSD Natura 2000 - FR5400446 - Marais Poitevin - Description (mnhn.fr), Directive 

Oiseaux INPN - FSD Natura 2000 - FR5410100 - Marais poitevin - Description (mnhn.fr)  

 

Les documents joints à l’enquête publique concernent les incidences des remplissages de la 

réserve n°5 mais sur le Crépé, comme le mentionne le bureau de la CLE dans son avis, la réserve 

n° 4 est concernée de manière aussi importante. Ce point a été abordé au début du paragraphe 

sur le sous bassin du Crépé en s’appuyant sur un constat d’assèchement du Crépé lors de 

remplissage de la R4. Les conditions de prélèvement sont illustrées sur le schéma suivant : 

 

http://www.epmp-marais-poitevin.fr/natura-2000/
https://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/FR5400446
https://inpn.mnhn.fr/site/natura2000/FR5410100
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La relation eau superficielle et eau souterraine est avérée et il est certain que le pompage de 

l’eau à environ 6 mètres sous le fond du cours d’eau, va créer un rabattement de nappe qui va 

assécher le cours d’eau. 

 

Un prélèvement en nappe d'accompagnement a un effet sur le niveau de la nappe et sur le 

régime du cours d'eau limitrophe. Ce prélèvement ne doit pas perturber le fonctionnement du 

cours d'eau et doit permettre le maintien d'un débit suffisant de ce cours d'eau. Le point de 

pompage pour le remplissage de la réserve n° 4 est situé à 90 m du Crépé. 

 

Pour le forage utilisé pour les remplissages de la R4, les tests font apparaître un rabattement de 

3 m, les effets de ce rabattement sur le Crépé situé à proximité ne sont pas connus. 

 

Extrait du rapport HI2000060250 de l'étude d'impact du dossier initial : 

 

 
 

Or les seules mesures prévues consistent à mettre en place deux échelles limnimétriques (extrait 

ci-dessous), une sur chaque cours d'eau. Au regard des impacts constatés par NE17 (constats 

d’huissier en pièces jointes) et par l'administration, particulièrement pour le Crépé, cette mesure 

est insuffisante et inopérante pour toute la partie amont du Crépé principalement pour les 

rabattements de nappe lors des remplissages de la réserve n°4.  

 

La requérante maintient que ces impacts n'ont pas été étudiés. 

 

En tout état de cause, l'affirmation selon laquelle l'observation faite le 3 mai 2018 d'un 

fonctionnement atypique du cours d'eau permettrait de conclure définitivement à un phénomène 

constant, n'est basée que sur une unique observation, qui ne saurait remplacer une réelle étude 

hydrogéologique, ni démontrer l'absence de rabattement de nappe lors des prélèvements pour 

le remplissage des réserves n°4 et 5. 

 

Le rapport du bureau d’études SOMIVAL conclut (page 4) : « Ce phénomène d’assec du Crêpé 

est imputable uniquement aux caractéristiques hydrogéologiques et topographiques locales et 

ne saurait être un indice de prélèvement dans le milieu. ». Pourtant ces rabattements n'ont pas 

été étudiés dans le dossier initial, ni dans ce nouveau document communiqué par la préfecture, 

et aucune étude hydrogéologique n’est fournie pour expliquer le fonctionnement du cours d’eau. 

Notons que l'assec du Crépé constaté le 18 janvier 2018 était situé précisément au niveau des 

points de prélèvements, et les observations faites par huissier à cette date viennent fortement 

nuancer les conclusions présentées dans l’ASAI des Roches. 

 

Reprenant la carte produite dans le document du bureau d’études SOMIVAL (en figure 6 de 

l’annexe 3), faisant apparaître un assec en dehors de la période de remplissage des réserves 

(quid des autres prélèvements existants ?), l’association requérante fait apparaître sur cette 

même carte les assecs constatés par huissier en 2018 : 
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Carte modifiée avec les assecs constatés le 18 janvier 2018, lors du remplissage de la R5. 

 

Ce constat alors réalisé à la demande de NE17 présente la situation du cours d’eau sur les mêmes 

points de contrôle que lors de l’observation du 3 mai 2018. 

 

Lors de ce constat, et alors que les pompes de remplissage de la réserve R5 étaient en 

fonctionnement, Le Crépé était en eau sur tout son cours, sauf au droit des points de 

prélèvements. De la même manière, le 7 mars 2017, un constat identique a été fait par la police 

de l'eau : il y apparaît que les pompes de remplissage de la réserve R5 fonctionnent, et que le 

Crépé est à sec dans sa partie sud du bourg de La Laigne, en particulier au droit des points de 

prélèvement. 

 

Le phénomène de rabattement de nappe a été démontré en première instance, notamment avec 

les constats mais aussi les déclarations de monsieur Boucard en date du 24 octobre 2013 lors 

d’un conseil municipal suite à l’assèchement du Crépé, où monsieur BOUCARD indiquait « qu’un 

pompage expérimental a été effectué et que cette expérimentation ne se reproduira plus ». 

 

Dans l’hypothèse où le cours d’eau du Crépé serait caractérisé par un fonctionnement atypique, 

le pétitionnaire ne produit aucune étude hydrogéologique pour le démontrer et pour expliquer 

les assecs constatés.  

 

Face à cette situation, l’ASAI des Roches aurait dû prévoir des mesures d’évitement des effets 

de ces rabattements de nappe. Il en est de même pour le Préfet qui a autorisé le projet basé sur 

une étude d’impact incomplète et n’a pas imposé de prescriptions adéquates pour protéger le 

milieu naturel. 
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Les éléments présentés par le pétitionnaire ne sont pas recevables s'agissant des compléments 

demandés par la Cour quant aux effets du rabattement de la nappe sur les milieux naturels 

terrestres et aquatiques.  

 

Depuis 2015, ces études sur la corrélation entre la nappe et les eaux superficielles, demandées 

par le préfet dans son arrêté d'autorisation du 24 avril 2015 (article 10) et ensuite 

dans les deux arrêtés de mise en demeure, n'ont pas été faites. 

 

Voir extrait arrêté de mise en demeure du 30 septembre 2019 (n°19EB1550) : 

 

Article 4-1 : 

 
 

Article 4-2 : 

 
 

Le pétitionnaire, malgré les demandes des services de l’Etat depuis 2015, n’a jamais effectué les 

études nécessaires. 

 

Les éléments produits devant la Cour Administrative d’Appel et aujourd’hui présentés à l’enquête 

publique ne sauraient davantage combler les lacunes du dossier.  

 

Plusieurs années vont être nécessaires pour faire l'acquisition de données et réaliser les études 

sur les incidences des rabattements de nappe lors des prélèvements pour les remplissages des 

réserves. Pour les raisons ci-avant évoquées, vous constaterez l’absence de levée des omissions 

relevées au point 15 de l’arrêt de la CAA. 

 

Concernant les arguments, justifications, éléments techniques et illustrations présentés par 

l’ASAI des roches pour satisfaire aux demandes de la CAA, un avis technique de la MRAe (Mission 

Régionale d’Autorité environnementale) aurait dû être joint au dossier. Pour son président, le 

dossier, en l’état, ne correspond pas à une étude d’impact et seul un dossier complet soumis à 

enquête publique pourrait recevoir un avis. Cette réponse conforte les arguments de NE17 sur 

le fait que le présent dossier est incomplet. 

 

S’agissant des études menées par le pétitionnaire quant aux incidences des 

rabattements de nappe sur les milieux naturels et aquatiques, l’ampleur des études à 

mener ne permet pas d’envisager de régularisation à court terme. 

 

Il est important de noter qu’à aucun moment des différentes procédures, l’ASAI des Roches n’a 

mis en œuvre la doctrine Eviter, Réduire, Compenser pour atténuer ou supprimer les impacts. 

Aucune alternative n’a été proposée. 
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1.2. Sur la méthode de calcul des volumes et l’utilisation de données trop 

anciennes (points 16 et 17 de l’arrêt) 

 

 

➢ Sur la méthode de calcul 

 

S’agissant du volume maximal prélevé, la CAA reprochait à l’étude d’impact d’avoir retenu une 

valeur correspondant au maximum consommé pour chaque point de prélèvement, et non l’année 

au cours de laquelle a été constatée la consommation maximale tous points confondus : « Cette 

méthode de calcul, qui conduit à additionner les volumes maximums prélevés pour chacun des 

forages, aboutit à un chiffre supérieur au volume correspondant à l’année où les prélèvements 

ont été globalement les plus importants ». 

 

En réponse à cette critique, le bureau d’étude indique (cf. pièce jointe Préfet n°2) en page 4 : 

« D’après les dires des exploitants de l’ASAI, sur la chronique 2006-2015, l’année 2006 est 

l’année au cours de laquelle les prélèvements ont été maximum », avant d’ajouter : « En 2006, 

le volume total prélevé était de 1352 367 m3 ce qui conduit à un volume autorisable de 

1 081 891 m3 (cf. Annexe 4). » 

 

Notons tout d’abord que cette annexe 4 fait état des volumes consommés en 2006, sans citer 

aucune source quant à la provenance de ces chiffres, comme le souligne le bureau d’étude qui 

ne peut se fonder que sur les « dires » des exploitants. 

 

Ensuite, le tableau fait apparaître le total consommé en 2006, pour en déduire le volume total 

« autorisable », par l’application d’un abattement de 20%. 

 

A ce titre il convient de rappeler que le dimensionnement doit être calculé réserve par réserve. 

Dans la détermination des volumes autorisés, il faudra donc tenir compte du volume de référence 

pour chaque réserve. 

 

 

➢ Sur la période de référence 

 

La Cour reprochait à l’étude d’impact d’avoir utilisé des données trop anciennes, non 

représentatives des volumes d’eau consommés au cours d’une période plus contemporaine de 

la date de la décision attaquée.  

 

En réponse à cette critique, le pétitionnaire produit un tableau indiquant les volumes prélevés 

pour la période 2001 à 2015 (cf. Annexe 5 de l’étude Somival), données dont la source n’est 

toujours pas indiquée. 

 

L’autorisation contestée ayant été délivrée le 24 avril 2015, le pétitionnaire a donc visiblement 

choisi de présenter les volumes prélevés jusqu’à 2015 seulement.  

 

D’une part, dans la mesure où le public est amené à se prononcer sur le projet dans le cadre 

d’une nouvelle enquête publique (cf. point 40 de l’arrêt), il conviendrait de présenter l’historique 

des derniers prélèvements connus pour que le public dispose d’une information pertinente, sans 

être privé d’une garantie sur la consommation réelle des adhérents de l’ASAI, et tenant compte 

des évolutions climatiques impactant la ressource.  
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D’autre part, si la Cour a retenu parmi les vices de procédure l’insuffisance de l’étude d’impact, 

tant en raison du mode de calcul que de la période de référence sélectionnée, il s’avère qu’il en 

découle directement un vice de fond lié au non-respect du SAGE applicable. 

 

En effet, selon la jurisprudence récente du Conseil d’Etat (n°418658, 418706), les décisions 

administratives prises au titre de la police de l’eau sont soumises à une obligation de conformité 

au règlement du SAGE et à ses documents cartographiques, dès lors que les installations, 

ouvrages, travaux et activités en cause sont situés sur un territoire couvert par un tel document. 

Il convient de tenir compte des règles énoncées par le SAGE Sèvre Niortaise Marais Poitevin.  

 

Son article 10 prévoit que « tout prélèvement dans une réserve de substitution implique la 

mobilisation systématique d’optimisation de l’irrigation et d’économie d’eau pour des volumes 

de substitution égaux ou inférieurs à 80% du volume annuel maximal mesuré précédemment 

prélevé directement dans le milieu naturel ». 

 

Si le règlement du SAGE parle de volume « précédemment prélevé » sans préciser la période à 

retenir, le projet de SDAGE Loire-Bretagne 2022-2027 (tel qu’adopté par le comité de bassin le 

22 octobre 2020) apporte un éclairage sur les années à prendre en compte, et sur la position 

qui pourrait être adoptée par la juridiction administrative. Sa disposition 7D-3 indique que : 

« L’établissement du volume de substitution prend en compte une analyse rétrospective 

s’appuyant sur les 5 à 10 dernières années ainsi qu’une démarche prospective visant à intégrer 

les conséquences des dérèglements climatiques sur la disponibilité de la ressource en eau, 

adaptées selon les bassins et leurs caractéristiques hydrologiques ». 

 

Pour les raisons ci-avant évoquées, les années 2010 à 2020 apparaissent comme étant une 

période de référence cohérente pour déterminer le dimensionnement des réserves de 

substitution, à la fois pour une complète information du public dans le cadre de la présente 

enquête publique, et dans le cadre de la décision de Monsieur le Préfet amenée à intervenir. 

 

En l’état des compléments apportés par le pétitionnaire, la conformité de l’autorisation 

environnementale au règlement du SAGE ne peut être démontrée.  

 

 

1.3. Sur l’analyse de l’état initial des milieux susceptibles d’être affectés par le 

projet : inventaire des peuplements piscicoles (point 18) 

 

Sur la base de l’étude piscicole réalisée par le bureau Aquascop, le rapport du bureau d’études 

SOMIVAL conclut (page 5) en ces termes :  

 

« L’interprétation de ces données vis-à-vis des réserves existantes reste délicate. 

Les inventaires montrent en effet qu’une certaine valeur de milieu peut être attribuée 

aux 2 cours d’eau malgré l’existence des réserves. Toutefois, en l’absence de 

situation de référence (état zéro sans les réserves), il est impossible de définir 

l’impact des réserves.  

Cependant, il est légitime de penser que l’arrêt des pompages en été, bénéficiant aux 

cours d’eau en été, profite également à la faune piscicole. » 

 

La présence d'espèces comme l'Anguille européenne (en danger critique d’extinction en France 

et dans le monde et faisant l’objet d’un Plan de Gestion depuis 2010 au niveau national) montre 

que tout projet doit être accompagné d'études sérieuses afin de prendre en compte les effets 

sur les écosystèmes et prévoir les mesures d'évitement, de réduction et en dernier ressort de 

compensation.  
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Pour le présent dossier, s'agissant de la protection des écosystèmes aquatiques en zone Natura 

2000 ou à proximité immédiate (tant pour les espèces mais aussi les habitats), la présence d'eau 

est indispensable et les incidences du fonctionnement des réserves, qui n'ont pas été étudiées, 

sont sources de potentielles altérations voire destructions des écosystèmes. 

 

Si le pétitionnaire présente un inventaire de la faune piscicole, révélant notamment un certain 

potentiel de colonisation du Crépé par l’anguille, il conclut ensuite qu’il est impossible de définir 

l’impact des réserves sur cette faune. 

 

Les compléments à l’étude d’impact apparaissent insuffisants sur ce point également. 

 

* 

 

Les compléments apportés par le pétitionnaire n’ont pas permis de réparer les omissions relevées 

par la Cour. Ainsi, l’étude d’impact produite par le pétitionnaire demeure entachée d’insuffisances 

ayant porté atteinte au droit à l’information du public, lequel a été privé d’une garantie. 

 

 

3. Sur l’instruction de la réserve n°4 au titre de la rubrique 3.2.2.0 -2° de la 

nomenclature des installations et ouvrages soumis à la loi sur l’eau (point 23 de 

l’arrêt) 

 

a. Détermination de la zone d'expansion de crue 

 

➢ Sur la non prise en compte des aménagements existants 

 

Pour déterminer l'ampleur du débordement du cours d'eau le Crépé, une délimitation du bassin 

versant a été faite afin d'avoir une surface de réception des pluies en amont de l'ouvrage.  

 

La surface inondée dépend de la configuration du bassin versant, de sa superficie, mais doit 

aussi prendre en compte la capacité d'évacuation des eaux de ruissèlement, et donc les 

aménagements existants sur ce bassin-versant. En effet, le débit d'évacuation de l'eau est un 

paramètre important. Lors de la construction de la voie de contournement du village de La 

Laigne, un ouvrage de régulation a été placé sur le Crépé en amont de la voie. Ce débit de "fuite" 

est un paramètre à intégrer. 

 

Or cet ouvrage de limitation du débit vers l'aval n'a pas été pris en compte dans cette dernière 

étude et pourrait avoir une incidence sur la délimitation de la zone d'expansion des crues et du 

lit majeur du Crépé à l'emplacement de la réserve n°4. 
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➢ Absence d'indication de l'emplacement du plan d'eau de la réserve dans la zone 

d'expansion de crue 

 

La simulation hydraulique présentée par le bureau d’études SOMIVAL en figure 9 et page 17 

montre une simulation hydraulique de la zone d'expansion de crue, sans la représentation de la 

digue et au-delà de la digue, du plan d’eau à l'intérieur de la réserve n°4. NE17 n’a pas trouvé 

cette information dans le document. Cette information est pourtant fondamentale car cette zone 

d'expansion pourrait intercepter le bassin. Le fond de la réserve est à la cote 10,18 m NGF (plan 

de la R4 du dossier d'enquête publique), le fond du Crépé à 12,99 m NGF et la cote de crue à 

14,04 m NGF. 

 

En effet, si une partie du bassin est située en zone d'expansion de crue, la différence entre la 

cote du fond de réserve qui est étanche et la cote de crue pourrait représenter un volume d'eau 

qui serait soustrait à la capacité de stockage de la nappe lors de crues.  

 

Cette possibilité n’a pas été étudiée.  

 

L'étude est incomplète sur ce point. Il conviendrait a minima, pour lever le doute, d'avoir la 

représentation de la digue et du bassin ainsi qu'une vue en coupe sur la figure 9. 

 

 

b. Mesure compensatoire 

 

➢ La réserve dite "tampon" 

 

Le bureau d’étude SOMIVAL indique que « Le maître d’ouvrage prévoit la compensation sous la 

forme de réhabilitation d’une réserve tampon de 1000 m3 déjà creusée en amont de la réserve 

n°4 et dans le champ d’expansion du Crépé ». 

 

L’étude ensuite présentée par SOMIVAL ne précise pas les caractéristiques de ce bassin tampon 

de 1000 m3, telles que son utilisation, la provenance de l'eau stockée, sa connexion avec la 

nappe, sa superficie, sa profondeur et surtout sa destination. 
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Cette réserve n'apparait pas sur la figure 7 alors qu'il est écrit page 24 : « Elle fait bien partie 

du champ d’expansion de la crue centennale (voir profil 7 sur la Figure 7) », mais surtout elle 

n'est pas représentée sur la figure 9. Là encore une coupe aurait permis d'avoir un état des lieux 

et la hauteur des éventuels exhaussements autour du bassin. 

 

En effet, les matériaux issus du creusement de ce bassin tampon ont été - très certainement - 

utilisés pour rehausser le pourtour et ainsi créer une surélévation. Il y a, dans ces conditions, 

en fonction de la hauteur des remblais, un solde déblais/remblais nul et sans conséquence sur 

la zone d'expansion de crue.  

 

Cette proposition d'un stockage déjà existant et implanté en zone d'expansion comme 

compensation n'est pas recevable. 

 

A titre d’exemple, sur la même zone à proximité du Crépé, se trouve un autre de ces bassins 

(localisation ci-dessous) où l'on voit clairement, par rapport à la hauteur du local de pompage 

en arrière-plan, qu'il s'agit d'un exhaussement du terrain en pourtour par les matériaux extraits. 

 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réserve tampon 
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Pour les raisons ci-avant évoquées, Nature Environnement 17 donne un avis défavorable 

s’agissant des éléments complémentaires à l’étude d’impact du dossier de création des cinq 

réserves de substitution de l’ASA des Roches. 

 

Veuillez agréer, Madame le Commissaire enquêteur, l’expression de notre considération 

distinguée. 

 

 

Patrick PICAUD 

Vice-président 

 

 

Gérard FRIGAUX 

Président 

 

 

 

 

Pièces jointes : 

- Constat d’huissier du 22 décembre 2009 

- Constat d’huissier du 18 janvier 2018 

- Rapport police de l’eau du 7 mars 2017 

- Arrêté de mise en demeure du 10 juillet 2018 

- Arrêté de mise en demeure du 30 septembre 2019 

 


